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Partie A - Note d’accompagnement:
	Organisation soumissionnaire du rapport
	Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Eau et de l’Environnement

	Champ couvert par le mandat de l’organisation
	Protection de l’Environnement

	Pays, région ou autre entité géographique couverte par le rapport
	Maroc

	Rapport sur sa propre organisation ou au nom d’un tiers
	Rapport national

	Nom du responsable à contacter
	ZEROUALI Abdelhay

	Poste occupé par ledit responsable
	Directeur de la Surveillance et de la Prévention des Risques

	Adresse, ville, code postal, pays
	2 Rue Oum Rabiaa, Agdal, Rabat- Maroc.

	Téléphone
	+212 37  77 26 58

	Fax
	+212 37 68 16 41

	Courrier électronique
	zerenv@yahoo.fr

	Site Internet
	www.matee.gov.ma


Partie B - Analyse sommaire:
Le Maroc a connu ces dernières années plusieurs catastrophes naturelles (séismes, inondations, crues torrentielles, invasions acridiennes, désertification, sécheresse, glissement de terrains …) et certains accidents technologiques. Ces catastrophes ont été à l’origine de pertes de vies humaines considérables, d’importants dégâts matériels et des déficits incalculables sur les plans économique et environnemental. Ainsi, la prévention des risques est devenue, peu à peu, une préoccupation majeure pour les différents acteurs dont notamment, les Départements Ministériels, le secteur privé et les compagnies d’assurance.
La problématique des risques majeurs figure parmi les actions prioritaires du Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Eau et de l’Environnement. Cet intérêt tire ses fondements dans les Hautes orientations de Sa Majesté Le Roi à de nombreuses occasions, notamment, celle de la Septième Conférence des Parties à la Convention des Nations Unies sur les Changements Climatiques qui s’est tenue à Marrakech en novembre 2001.
Les inondations de ces dernières années, et surtout le séisme d’Al Hoceima du 24 février 2004, ont mis à découvert plusieurs faiblesses intrinsèquement liées à la vulnérabilité du tissu socio-économique et des infrastructures de base, ainsi qu’aux insuffisances sur le plan institutionnel, technique, et organisationnel, pour faire face à des catastrophes d’une telle ampleur.

C’est ainsi que le  Maroc, conscient que la connaissance des risques est indispensable à une meilleure réduction des impacts des catastrophes, oeuvre d’une part, pour en faire une responsabilité partagée entre l'Etat et les citoyens, et d’autre part, pour prendre en compte la prévention des risques dans les politiques et stratégies nationales de développement.

Dans ce sens, plusieurs activités et initiatives ont été entreprises à l’échelle nationale et locale pour la mise en œuvre de la Stratégie de Kobé-Hyogo, notamment :
· L’élaboration d’une Stratégie Nationale en matière de prévention et de gestion des risques de catastrophes.

· L’élaboration de Plans de Prévention des Risques liés à l’utilisation des produits chimiques dangereux. 
· La préparation du Plan National de Mise en œuvre de la Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (PNM).

· Le projet relatif à la gestion écologiquement rationnelle des PCB.
· Le Programme Africain d’Elimination des Stocks de Pesticides Périmés.
· Le Plan d'Urgence National de Lutte contre les Pollutions Marines Accidentelles (PUN) : Réalisation d’un exercice de simulation (Simulex 2006). 
· L’Accord de coopération dans le domaine de la pollution marine accidentelle au Sud-Ouest de la Méditerranée entre le Maroc, l’Algérie et la Tunisie
· Le Projet APELL-Maroc (Awareness and Preparedness for Emergencis at Local Level) concernant la prévention, l’information et la préparation aux risques industriels et naturels.

· L’étude relative à l’évaluation des impacts des exploitations minières sur l’environnement et la santé

· L’élaboration du profil national pour la gestion des produits chimiques.

· La gestion multisectorielle des risques sanitaires lies aux situations d’exceptions 

· La mise en place d’un Observatoire Régional des risques sanitaires liés aux catastrophes 

· La mise en place d’une démarche systématique de renforcement de la sécurité dans les établissements de soins
· L’organisation de plusieurs sessions de formation, information et sensibilisation sur les risques majeurs
· Le renforcement du cadre réglementaire et technique dans le domaine de la construction parasismique (PRS2006-2007)
· La mise en place d’une procédure réglementaire de prise en compte des risques naturels (Inondations, glissements de terrain, etc. ..) dans les nouveaux plans d’aménagement à l’échelle provinciale avec le Code de l’urbanisme 2006  et l’Etude relative à l’établissement de carte d’Aptitude à l’urbanisation à l’échelle provinciale.

·  L’enseignement et recherche dans le milieu universitaire sur la réduction des risques de catastrophe (Intégration dans l’enseignement de Licence de Module sur les risques naturels, Mise en place : de  Master, d’UFR (Unités de Formation et de Recherche), de Doctorat sur l’analyse et la gestion des risques naturels.

· Le lancement d’un projet de collaboration internationale depuis 2006 (Toujours en cours) pour l’installation de réseaux sismique et satellitaire d’alerte précoce des tsunamis d’origine sismique et volcanique sur la cote atlantique et Méditerranéenne au Maroc (Contact sur le site de: Third International Conference on Early Warning 2006) 

Recommandations
Malgré les efforts entrepris, et sachant que le Maroc, à l’instar des autres pays en développement, ne peut  faire face à toutes les contraintes rencontrées pendant l’exécution  des programmes relatifs à la prévention et la réduction des risques de catastrophes sans l’appui technique et financier des instances internationales concernées, nous recommandons les actions suivantes :

· Renforcer les capacités techniques et réglementaires en matière des risques.

· Promouvoir la mise en place de réseaux au niveau régional et sous-régional pour l’échange d’informations et de données sur les risques et les catastrophes, et l’échange de savoir faire pour y faire face, ainsi que pour l’aide mutuelle en cas de désastre 

· Élaborer des directives standard pour la prévention et la gestion des risques majeurs,

· Promouvoir la mise en place d’un fonds international pour la prévention des catastrophes dans les pays en développement, et pour l’intervention pour y faire face. Ce fonds pourrait aider ces pays à renforcer leurs capacités concernant tous les aspects liés à la gestion des risques notamment l’amélioration de la connaissance des risques, la prévention, la sensibilisation et l’information de la population, l’intervention en cas de catastrophe et la réhabilitation après les catastrophes

· Assurer un appui aux pays en développement pour la mise en place d’un cadre adéquat sur le plan institutionnel et juridique à même de mieux les aider à prévenir les impacts des catastrophes

· Renforcer les capacités d’observation et de suivi des risques dans les zones vulnérables par le renforcement des capacités des pays en développement en matière de télédétection spatiale, d’alerte météorologique précoce et d’alerte sismique. 

· Créer un observatoire National des risques naturels et technologiques majeurs et ce par l’appui des organisations des Nations Unies (PNUD, PNUE, FEM…). 
· Mettre en place de systèmes efficaces de surveillance, d’alerte et de communication pour la gestion des risques de catastrophes.
· Inciter les assurances à s’impliquer d’avantage dans la couverture des risques naturels et technologiques

Partie C - Compilation des informations:
1. Nom de l’initiative ou du programme

« Elaboration d’une Stratégie Nationale en matière de prévention et de gestion des risques de catastrophes»
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Suite à la Conférence de Kobé et à l’adoption de la Stratégie de Kobé-Hyogo sur la prévention et la gestion des désastres, le MATEE et le PNUD ont lancé un projet relatif à l’élaboration de la Stratégie Nationale en matière de prévention et de gestion des risques de catastrophes. Dans ce cadre, le document cadre du projet a été élaboré et contient tous les éléments nécessaires pour l’élaboration de cette stratégie.

La Stratégie nationale contiendra les composantes suivantes : 

· Mise en place d’une plate-forme multisectorielle pour la gouvernance de la réduction des risques de catastrophe ;

· Elaboration et renforcement du cadre réglementaire en matière de gestion des risques ;

· Connaissance des Risques, le renforcement de leur surveillance et de leur prévision par la réalisation de la cartographie des risques et des systèmes d’information

· Prévention par la prise en compte des risques dans l’aménagement du territoire, l’utilisation du sol et la construction et la réalisation de plans de prévention des risques (PPR) ;

· Gestion de la catastrophe par l’élaboration de plans d’intervention en cas de catastrophes ;

· Mise en place de programmes de sensibilisation et d’information des décideurs et de la population sur les risques

· Mise en place des dispositifs de réhabilitation après une catastrophe 

Résultats et réussites enregistrés

Un consultant national et international ont été recrutés afin de préparer le document cadre du projet qui a été adopté lors d’une réunion interministérielle organisée à cet effet. 

Le premier draft du document de la stratégie nationale a été élaboré et soumis aux différents départements concernés pour commentaires.
Le document de la stratégie nationale est en cours de finalisation et l’atelier de présentation de ladite stratégie est prévu pour fin juin 2007.

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

La collaboration entre les différents départements s’est confrontée à plusieurs difficultés, vu les chevauchements en ce qui concerne les attributions des différents départements en matière de gestion des risques, notamment le lien entre la prévention et l’intervention.

Un effort est fait et doit encore être fait pour adapter les priorités et les directives de la Stratégie de Kobé au contexte national du pays.
2. Nom de l’initiative ou du programme

« Projet relatif à l’élaboration de Plans de Prévention des Risques liés à l’utilisation des produits chimiques dangereux»
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Cette étude, lancée dans le cadre du budget général du Département de l’Environnement, vise la mise en place de plans nationaux de prévention permettant de contrôler ou d’atténuer les conséquences des risques d’accidents industriels dus aux produits chimiques et dont le but d’atteindre les objectifs suivants :
· Réduire les risques technologiques au sein des unités et zones industrielles.

· Sensibiliser les manipulateurs des produits chimiques dangereux sur l’impact d’une mauvaise utilisation de ces produits sur la santé et l’environnement.

· Localiser les unités et les zones à risque potentiel.
Résultats et réussites enregistrés

· Réalisation d’un inventaire des produits chimiques avec une base de données.

· Elaboration de plans de prévention des risques dans 6 unités industrielles pilotes.

· Elaboration de plans de prévention des risques dans 3 zones industrielles pilotes.
· Cartographie des zones à risques au niveau national.
Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

· Une faible collaboration des industriels concernés par les produits chimiques a été enregistrée durant la phase de l’exécution de l’inventaire.

· Élargir l’application de ces plans de prévention à d’autre unités et zones industrielles.

3. Nom de l’initiative ou du programme

« Projet relatif à la préparation du Plan National de Mise en œuvre de la Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (PNM)»
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Le Maroc, en tant que pays signataire de la Convention de Stockholm, a obtenu  un soutien financier du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) pour préparer son plan de mise en œuvre de ladite Convention. Les principaux objectifs du PNM s’articulent autour des actions suivantes :
· Renforcement des capacités en matière de gestion des POP (pesticides, polychlorobiphényles « PCB », dioxines et furanes)

· Réalisation des inventaires des POP.

· Elaboration d’un plan d’action national de mise en œuvre de la Convention de Stockholm. 

· Renforcement de la législation nationale sur les POP.
· Mise en place d’un comité national sur les POP

· Elaboration du plan de mise en œuvre de la Convention de Stockholm (PNM) : Ce PNM a été présenté par la délégation marocaine lors de la Conférence des Parties COP2 tenue à Genève du 1er au 05 mai 2006.
Résultats et réussites enregistrés

· Equipement du Laboratoire National de l’Environnement en matériels pour analyser les POP
· Initiation du réseau national des laboratoires impliqués dans la gestion des POP.

· Sensibilisation et vulgarisation sur la problématique des POP au niveau national et régional.
· Elaboration de la base de données sur les POP.

· Mise en place du site Web sur les POP.
Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

· cartographie et traitement des sites contaminés par les POP.

· Mise en place des Meilleures Techniques Disponibles et Meilleures Pratiques Environnementales (MTD/MPE) pour la gestion des déchets d’activités de soins.
· Renforcement de la législation nationale sur les POP.
4- Nom de l’initiative ou du programme

«Projet relatif  au renforcement des capacités de gestion et d’élimination des polychlorobiphényles (PCB) au Maroc  »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de la convention de Stockholm sur les POPs et suite à l’élaboration du PNM, Le Ministère de l’Aménagement du Territoire de l’Eau et de l’Environnement en collaboration avec le PNUD a lancé un projet concernant la gestion écologiquement rationnelle des POPs en général et de PCB en particulier notamment, l’élimination des stocks des équipements et des huiles contaminées par les PCB.

L’objectif principal du projet est le renforcement des capacités nationales technique, institutionnelle et juridique pour accroître la capacité de gestion et d’élimination des PCB d’une façon durable.

Il est à signaler que suite à l’inventaire des équipements contaminés par les PCB réalisé dans le cadre du PNM, la quantité est estimée à 471 transformateurs avec 200 tonnes d’huile et un volume total de 700 tonnes, 342 condensateurs

Résultats et réussites enregistrés

Projet en cours.
Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

La phase préparatoire du Projet PDF-B sera réalisée le premier semestre 2007 et prendra fin en juillet 2007 par l’élaboration du Rapport Final du Projet. Ce rapport permettra de déterminer le niveau de réalisation des objectifs et des résultats attendus du Projet, et d’identifier les principaux enseignements tirés de la gestion rationnelle et l’élimination des PCB pour des programmations à venir :
1- Le renforcement du cadre légal et administratif pour la gestion et l’élimination des PCB ;

2- La gestion des huiles PCB et des déchets et équipements contaminés par les PCB d’une manière qui réduit au minimum l’exposition humaine et environnementale aux PCB ;

3- L’identification des sources des PCB et d’équipements supplémentaires et l’élimination écologiquement rationnelle des déchets PCB.
4- Préparation du document final du projet (PDF-B) pour l’identification des procédures d’élimination des déchets contenant les POPs notamment les PCB.

5- La réalisation d’un inventaire précis des PCB en vue de choisir la méthode appropriée pour l’élimination et faire une évaluation du budget pour l’élimination. 

5- Nom de l’initiative ou du programme
«Programme Africain d’Elimination des Stocks de Pesticides Périmés »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Le PASP, financé par la banque mondiale, vise l’élimination au niveau de tous les pays africains des stocks actuels de pesticides périmés, des résidus de pesticides (conteneurs et équipements) et des sols gravement contaminés, et la mise en place des mesures de prévention de l’accumulation de nouveaux stocks. 

Ce projet est géré par le Ministère de l’Agriculture, du Développement Rurale et de la Pêche Maritime en collaboration avec le Ministère de l’Aménagement du Territoire de l’Eau et de l’Environnement (MATEE).

Ce projet vise la réalisation des actions suivantes :

· Elaboration d’un manuel sur les opérations et procédés d’élimination des stocks des pesticides périmés.

· Sensibilisation à l’échelle nationale des décideurs et des ONGs sur l’impact positif du programme PASP.

· Elimination totale de tous les stocks de pesticides périmés existants.

· Empêcher l’accumulation de nouveaux stocks 

Résultats et réussites enregistrés

Projets en cours.
Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

Renforcement des capacités nationales en matière de gestion des pesticides périmés.

6- Nom de l’initiative ou du programme

«Le Plan d'Urgence National de Lutte contre les Pollutions Marines Accidentelles (PUN) : Réalisation d’un exercice de simulation (Simulex 2006) »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Selon les dispositions du PUN, les objectifs en matière d’intervention de lutte et de suivi de la pollution, fixés par tous les intervenants concernés, résident dans :

· L’entraînement des coordonnateurs et des équipages maritimes, terrestres et aériens aux procédures d’alertes, de conduite des opérations de secours et de lutte antipollution marine ;

· L’appréciation de la coopération interdépartementale et la capacité de coordination et de direction à distance ;

· L’entraînement des équipes d’intervention ;

· Le développement des échanges de connaissances professionnelles entre le personnel des différents organismes participants à l’exercice ;

· L’évaluation de l’efficacité du Plan d’Urgence National.

Résultats et réussites enregistrés

· Renforcement des capacités nationales en matière de gestion de crise en cas de pollution marine accidentelle par les hydrocarbures et les substances chimiques nocives des côtes marocaines.

· Evaluation de la maîtrise de la chaîne opérationnelle d’intervention à l’échelle nationale en situation de crise
Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

· Combler de manière très urgente le déficit existant en matière d’équipements de lutte en mer et à terre par la création d’un fonds national ;

· Réaliser la cartographie des zones sensibles le long du littoral marocain ;

· Elaborer des plans d’urgence régionaux en matière de lutte contre la pollution marine ;

· Création d’un stock régional d’équipement de lutte antipollution

7- Nom de l’initiative ou du programme

«Accord de coopération dans le domaine de la pollution marine accidentelle au Sud-Ouest de la Méditerranée entre le Maroc, l’Algérie et la Tunisie. »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

L’Accord Sous Régional entre l’Algérie, le  Maroc et la Tunisie relatif à un Plan d’Urgence pour la lutte contre la pollution marine accidentelle par les hydrocarbures de la zone de la Méditerranée du Sud Ouest, a été adopté par les trois parties à Alger le 20 juin 2005, et prévoit pour sa mise en œuvre effective la réalisation régulière conjointe de différentes activités à caractère opérationnel et préventif.

Dans ce cadre, la deuxième réunion des autorités compétentes des trois pays a été organisée les 23 et 24 janvier 2007 à Rabat pour examiner les points suivants : 

· Examen des modalités de coopération sur la préparation à la lutte contre la pollution marine accidentelle.

· Présentation du bilan d’activités réalisées durant l’exercice précédent par l’Algérie.

· Adoption d’un programme d’activités annuel 2007 proposé par les trois pays.

Résultats et réussites enregistrés

Réalisation d’un exercice de simulation sous régional (opération blanche de lutte antipollution) en juin 2006 à Arzew en Algérie.
Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

Le renforcement des dispositifs, nationaux des trois pays maghrébins, par l’instauration d’un cadre de coopération et d’assistance mutuelle et la mise en place d’outil opérationnel et efficace permettant de faire face à la menace réelle et permanente de déversement d’hydrocarbures les substances chimiques nocives dans les eaux côtières méditerranéennes.

Les principales activités retenues pour l’année 2007 sont les suivantes :

· L’organisation au Maroc au premier trimestre 2007 d’une formation, OPRC (Convention internationale de 1990 sur la préparation, la lutte et la coopération en matière pollution par les hydrocarbures), niveau III avec la collaboration de l’OMI et du REMPEC.

· La création d’un groupe d’experts pour s’assurer du bon fonctionnement du réseau de communication figurant au diagramme 2 de l’Accord. Les coordonnateurs nationaux désigneront au Secrétariat leur expert, le travail de vérification devrait être achevé avant la fin de la présidence marocaine.

· L’organisation à l’échelle sous régionale d’un exercice conjoint d’Etat Major de communication en septembre 2007.
8- Nom de l’initiative ou du programme

«Projet APELL-Maroc (Awareness and Preparedness for Emergencis at Local Level) concernant la prévention, l’information et la préparation aux risques industriels et naturels »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Le projet APELL-Maroc (Awareness and Preparedness for Emergencis at Local Level) a pour objectif de montrer aux autorités et à la communauté choisie comment élaborer un plan d’urgence dans une collectivité en utilisant du matériel de formation adapté selon le processus APPEL, et ce dans le but de renforcer les capacités des autorités nationales et locales afin de mieux prévenir et faire face aux risques potentiels auxquels ils sont exposés.

Ce projet vise essentiellement la réalisation des actions suivantes:
· Réduction des risques et leurs impacts négatifs sur la population et l’environnement dans la province de Mohammedia.

· Elaboration d’un plan d’urgence au niveau d’une localité à Mohammedia.

· Sensibilisation des industriels et de la population aux risques potentiels auxquels ils sont exposés.

· Développer un outil d’information et de communication accessible sur Internet incluant un ensemble de donnés-ressources relatives à la prévention aux risques ;
Résultats et réussites enregistrés

· Deux sessions de formation des acteurs, au niveau régional, concernés par les risques (administration, société civile, secteur privé), ont été organisées à Mohammedia. Ces formations portaient sur l’évaluation des risques, sur les différents types de risques connus et les plans d’urgence.
· Organisation d’un atelier national pour le lancement du projet (activité réalisée en avril 2006) ;

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

Actuellement le processus d’élaboration d’un plan d’urgence, conforme à la méthodologie APELL, est en cours de réalisation avec le groupe de travail composé par les pétroliers de la zone de Oued El Maleh à Mohammedia sous la supervision de notre coordonnateur. Le processus APPELL qui comprend dix phases de travail en est à ce jour à sa dernière étape.

D’un autre côté les POI des industries de la région ciblée ont été rassemblés et remis au coordonnateur qui procède à leur analyse et leur intégration au plan d’urgence global la localité choisie.

La principale action envisagée c’est d’établir un plan d’urgence et d’intervention provincial pour faire face aux catastrophes. 

9- Nom de l’initiative ou du programme

«Etude relative à l’évaluation des impacts des exploitations minières sur l’environnement et la santé »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

L’étude consiste en l’analyse du secteur minier au Maroc avec une évaluation approfondie des aspects environnemental et sanitaire, au niveau de 3 sites pilotes.

Les principaux objectifs sont :

· Evaluer les nuisances environnementales générées par les activités minières au niveau national

· Identifier les corrélations entre la pollution minière et la santé au niveau de 3 sites pilotes

· Dégager une approche méthodologique pour la prise en compte des aspects environnementaux au niveau des sites miniers

· Informer et sensibiliser sur la production propre, la gestion des rejets et des déchets dans le secteur minier

Résultats et réussites enregistrés
· Evaluation de la situation actuelle du secteur minier au Maroc (institutionnel, réglementaire, répartition géographique et par type d’activité)

· Diagnostic des impacts de cette pollution sur les composantes environnementales ( eau, air et sol ) au niveau de trois sites pilotes.

·  Evaluation des impacts sanitaires de la pollution générée au niveau des sites pilotes.

·  Définition des mesures de mitigation pour les 3 sites et proposition d’une approche méthodologique pour l’intégration de la dimension environnementale dans la gestion d’un site minier en activité ou fermés.

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

· L’accès aux données assez difficile au départ

· Les sites fermés ne disposent pas de fond documentaire relatif a leurs activités

· Les données sanitaires sont inaccessibles et parfois inexistantes

· L’établissement d’un cadre de partenariat entre l’administration et l’acteur économique contribue largement dans l’adhésion et la participation du partenaire dans le projet et donc dans sa réussite.

· Mise en œuvre des plans d’action au niveau des 3 sites pilotes et diffusion des conclusions de l’étude auprès des autres opérateurs du secteur minier.

10- Nom de l’initiative ou du programme

 « Elaboration du profil  national pour la gestion des produits chimiques »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Le Profil Chimique National (PCN) est une étape importante dans la mise en œuvre du Chapitre 19 de l’Agenda 21,  puisqu’il permet aux pays d’identifier les mesures à prendre et les activités à mettre en oeuvre pour inclure la gestion écologiquement rationnelle des produits chimiques parmi les objectifs stratégiques de protection de l’environnement et de développement durable.

Les principaux objectifs sont :

· Asseoir un processus de coordination et de concertation en matière de gestion rationnelle des produits chimiques, entre les différents acteurs concernés. 

· Connaître l’état actuel des capacités nationales (institutionnelles, réglementaires et techniques)en matière de gestion des produits chimiques.

· Identifier les besoins prioritaires d’activités nationales et d’assistance technique pour le renforcement institutionnel, juridique et technique à même d’assurer une gestion écologiquement rationnelle des produits chimiques. 

Résultats et réussites enregistrés

· Information des différents partenaires (administrations, secteur privé et ONGs) sur les mécanismes internationaux régissant la gestion des produits chimiques et les engagements pris par le Maroc pour se conformer aux dispositions de ces mécanismes.

· Finalisation et adoption de l’approche  pour la réalisation du Profil

· Réalisation du diagnostic exhaustif des aspects institutionnel, réglementaire et technique de la gestion des produits chimiques au niveau national

· Etablissement des priorités nationales en matière de gestion des produits chimiques sur la base des conclusions du Profil.

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

· L’accès aux données assez difficile au départ

· La collaboration du secteur privé assez limitée

· Le manque d’information des différents partenaires sur les enjeux de la gestion des produits chimiques

· L’approche sectorielle de la gestion actuelle des produits chimiques souvent adoptée actuellement, est due à la non prise en compte du cycle de vie du produit.

· La diversité des intervenants nécessite une étroite coordination et concertation entre les responsables de haut niveau pour la prise en comte de la gestion écologiquement rationnelle des produits chimiques dans les plans d’action sectoriels

· Sur la base des conclusions du profil et de l’atelier nation de définition des priorités, la Stratégie et la Plan d’Action nationaux pour la gestion des produits chimiques seront élaborés en étroite concertation avec les différents partenaires. 

11 - Nom de l’initiative ou du programme

 « Gestion multisectorielle des risques sanitaires lies aux situations d’exceptions »

Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

L’initiative multisectorielle, avec l’appui de l’OMS, consiste en l’organisation de cours nationaux de gestion multisectorielle de risques sanitaires liés aux catastrophes, au profit de responsables régionaux et provinciaux, décideurs ou/et gestionnaires locaux provinciaux et régionaux (médecins gestionnaires et gestionnaires non médecin). C’est une opportunité pour améliorer et renforcer la collaboration et la coordination intersectorielle dans le domaine, par l’implication de l’ensemble dans le processus de prévention, mitigation et préparations aux situations d’exceptions. Cette formation multidisciplinaire et intersectorielle va permettre de décloisonner les activités.

Elle vise à développer à travers des ateliers de formation une culture de gestion des risques sanitaires pour l’ensemble des intervenants afin de renforcer les compétences des professionnels des différents secteurs à la gestion et à la coordination intersectorielle des aspects sanitaires des situations d’exceptions (avant, pendant et après la crise) et enfin de constituer un noyau de compétence multisectoriel au niveau régional.

Résultats et réussites enregistrés

Le renforcement des compétences en matière de prévention, de mitigation et de préparations aux situations d’exceptions à touché 3 régions du Maroc : Région de Taza-Al Hoceima-Taounate, Région du Grand Casablanca et Région de Chaouia-Ouardigha. Cette initiative a permis :

· La constitution de noyaux de formateurs nationaux multisectoriels. 

· Le renforcement de la collaboration et de la coordination intersectorielle dans le domaine de gestion des urgences médicales et des risques sanitaires liés aux catastrophes : « apprendre a se connaître avant la crise pour mieux travailler ensemble lors de la crise » ;

· Le développement et le renforcement du savoir-faire et du savoir-agir chez les responsables au niveau régional et provincial ;

· L’élaboration de procédures de gestion des risques sanitaires liés aux catastrophes.

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

La collaboration entre les encadrants s’est faite dans un authentique esprit d’équipe et de complémentarité. Les encadrants et les enseignants (MS, PC, FAR et Environnent)  se connaissent désormais bien.  Un effort doit encore être fait pour harmoniser encore plus les concepts de référence ou, lorsqu’un consensus ne peut pas être obtenu (ce qui est acceptable : deux Institutions se référant à des modèles différents) qu’au moins les alternatives soient discutées comme telles et non présentées par certains partenaires comme étant le modèle marocain validé et unique. C’est le cas notamment du fameux « plan ORSEC » qui est présenté comme existant alors qu’il ne s’agit, pour le moment, que d’une simple directive interne au ministère de l’Intérieur. Il en va de même pour le secteur de la santé dont les plans « blancs » et les plans « rouges » sont au stade de projets en voie d’élaboration non validés par des textes de loi ou des règlements d’application.
Par ailleurs l’initiative a certainement atteint un objectif fondamental qui est le changement des attitudes, (notamment chez les décideurs) : délégués, directeurs d’hôpitaux) face à la notion de gestion des risques et plus  spécialement des risques sanitaires. Ce changement est le plus sûr garant pour la mise en place progressive de la stratégie du Ministère de la santé dans ce domaine, et qui a été validé en 2005.

12- Nom de l’initiative ou du programme

« Mise en place d’un Observatoire Régional des risques sanitaires liés aux catastrophes »

Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

La stratégie du Ministère de la Santé s’inscrit dans le cadre du développement de compétence en matière de gestion des risques dans le sens de leur atténuation afin de contribuer potentiellement à une réduction de la vulnérabilité humaine aux aléas naturels ou autres. Toute actions de réduction de la vulnérabilité passe nécessairement par :

· Le renforcement du savoir, du savoir-faire, du savoir-être et du savoir-agir des gestionnaires et responsables afin de développer une culture de gestion globale du risque. Cet axe sera atteint par l’organisation des sessions de formation tel que le cours national de gestion multisectorielle de risques sanitaires liés aux catastrophes.

· L’amélioration des connaissances relatives aux risques majeurs et aux outils de planification du développement ce qui permettra non seulement de mieux cerner l'impact d'une catastrophe sur les établissements de soins et sur la population, mais aussi les moyens qui vont permettre de contribuer à la prévention de ces catastrophes. Ce dernier axe va contribuer, dans le cadre d’un développement durable, à la réduction des risques sanitaires liés aux urgences majeures et aux situations d’exceptions.

L’objectif général est de développer et d’asseoir un dispositif intégré permettant de documenter et de surveiller la vulnérabilité structurelle et non structurelle des établissements de soins aux risques. 

Les objectifs spécifiques visent à :

· Elaborer et mettre en place un système de collecte des données relative à la vulnérabilité structurelle et non structurelle fonctionnelle et organisationnelle des établissements de soins publique.

· Analyser les données en vue de renforcer les connaissances et l’expertise locale afin de consolider les moyens de prévention et de préparation aux risques.
· Formuler des recommandations pour l’extension aux autres régions.
Cette initiative est en cours d’implantation, depuis juin 2006, au niveau de deux hôpitaux publics du Grand Casablanca

Résultats et réussites enregistrés

L’initiative étant en cours d’implantation, il serait prématuré de présenter des résultats. Néanmoins, les résultats attendus de ce processus et :

· d’améliorer la connaissance des différents aspects en relation avec les risques sanitaires liés aux catastrophes en intra hospitalier, 

· de renforcer l’expertise dans le domaine de la gestion des risques sanitaires liés aux catastrophes dans les établissement hospitalier ;

· de documenter les décisions pour une meilleure adaptation au contexte local

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

La présente initiative de gestion des risques sanitaires en milieu hospitalier est nécessaire et urgente et elle est l’un des éléments clé de la stratégie générale du Ministère de la Santé en vue de développer sa capacité de gestion des situations critiques et des conséquences sanitaires des catastrophes.  La stratégie adoptée devra évoluer vers le développement d’un véritable programme national dans ce domaine. Les travaux durant les ateliers, ont permis de dégager non seulement les grands axes stratégiques de ce programme mais également d’en définir les caractéristiques, les mécanismes de coordination intra et intersectorielle, les étapes et les ressources à mobiliser.  L’atelier a consisté en une série de travaux de groupe dans une succession logique en partant des problèmes à gérer, puis des information nécessaires pour les gérer, l’identification des données, des indicateurs et de la source d’information, les mécanismes de gestion de cette information, la coordination à tous les niveaux entre partenaires, les moyens et les structures de pilotage, de suivi et de monitorage.

À cette étape, il convient de définir avec précision les données qui sont à récolter (en relation  avec les évènements critiques avérés ou potentiels que le programme va couvrir), les indicateurs pour prise de décision, les référents pour la récolte des données et les mécanismes de gestion de cette information et de prise de décision (actions préventives, curatives, de mitigation).  L’intérêt de coupler ce projet à celui des veilles sanitaires (actuellement seules les maladies infectieuses à déclaration obligatoire sont prises en compte) est non seulement d’en promouvoir la pérennité et l’efficacité (rationalisation des ressources)  mais aussi de contribuer à l’implantation du programme dans toutes les structures de soins du pays avec le temps. Un certain nombre d’évènements critiques avérés (mais aussi précurseurs et sentinelles) seront à déclaration obligatoire avec information immédiate des niveaux supérieurs (y compris le niveau national). 

13- Nom de l’initiative ou du programme

« Mise en place d’une démarche systématique de renforcement de la sécurité dans les établissements de soins »

1. Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Cette troisième initiative implanté au niveau des établissements hospitaliers de Meknès et qui complète la précédente (observatoire) vise à prendre en considération, le risque dans toutes ses composantes car il est omniprésent du fait, notamment de l’intrication de plusieurs facteurs structuraux, non structuraux, organisationnels, fonctionnels auxquels s’ajoute la complexité et la technicité des soins. 

En raison de la spécificité des établissements hospitaliers (dont l’activités est permanentes 24h/24, 7j/7 pendant 365 jours) ces risques concernent les patients (souvent non autonome et dépendant de tierce personnes), les visiteurs dont le nombre par jours atteint dix fois le nombre d’hospitalisés, mais aussi les professionnels de santé eux-mêmes.

Certains risques sont évitables, par la simple mise en place d’un processus systématique de gestion du risque sanitaire lié aux catastrophes. En effet, Il est indispensable, pour prévenir ces risques, de connaître leur mécanisme de survenue, de comprendre et d’appliquer, au quotidien, les mesures de prévention adaptées ainsi que les règles de base de sécurité. 

La réduction du risque s’inscrit également dans la démarche d’amélioration continue de la qualité avec adoption en fonction de l’avancée des techniques et des connaissances de règles de bonnes pratiques.

Cette initiative à pour objectif de renforcer la sécurité dans les établissements de soins  notamment par :

· L’élaboration et la mise en place d’une approche systématique d’analyse des vulnérabilités structurelles, non structurelles, fonctionnelles et organisationnelles ;

· L’instauration et la mise en œuvre des règles de bonnes pratiques

2. Résultats et réussites enregistrés

L’initiative étant également en cours d’implantation, il serait prématuré de présenter des résultats. Néanmoins, les résultats attendus de ce processus  sont :

· D’instaurer et de mettre une démarche systématisée d’identification, de surveillance et d’analyse des vulnérabilités structurelles, non structurelles, fonctionnelles et organisationnelles auxquelles les personnes, les biens et les équipements sont exposés ;

· D’inscrire les établissements de soins dans une dynamique de protection vis-à-vis de toute une série de dangers et de risques potentiels ;

· D’instaurer et d’appliquer des règles de bonnes pratiques
3. les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées

Le défi est de passer de programmes encore indépendants ou non encore implantés en totalité ou seulement limités à des régions pilotes à une approche intégrée de l’ensemble des programmes, en particulier en reliant l’approche qualité avec la gestion du risque sanitaire en milieu hospitalier. L’intérêt de la démarche actuelle est que l’approche proactive et l’approche réactive de la gestion du risque, sont liées en un tout cohérent.

Cette initiative va permettre de développer une méthode et un outil destinés à favoriser la mise en place des Plans Blancs en adoptant une approche faite de flexibilité (tenir compte des variations et contraintes existant entre les diverses structures de soins) et pourtant systématique pour assurer la qualité, la pertinence et l’efficacité non seulement du processus de planification mais aussi la formation du personnel.

De même les grandes étapes de la gestion du risque sanitaire ont été identifiées et commentées telles que :

· Les structures formalisées de pilotage et de suivi à mettre en place, les responsabilités ; la dimension transversale et multidisciplinaire ; les comités opérationnels et de conseils techniques

· L’audit initial et la hiérarchisation des évènements critiques potentiel et des vulnérabilités

· L’analyse systématique des évènements indésirables, des incidents sentinelles ou précurseurs

· La gestion de l’information

· Les liens avec les autres programmes (vigilances, risques réglementés, démarche qualité, etc.)

· Les interventions : prévention, protection, détection précoce, barrières, réponse, analyse
14- Nom de l’initiative ou du programme

« Formation, information et sensibilisation sur les risques majeurs »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Les impacts des catastrophes peuvent en grande partie être réduits si les populations sont bien informées et motivées envers une culture de la prévention et de la résilience, ce qui exige de recueillir, rassembler et diffuser les connaissances et les informations pertinentes sur les aléas, les facteurs de vulnérabilité et les capacités. 

L’objectif de ce projet est de soulever la conscience des autorités nationales et locales ainsi que de la population en ce qui concerne la prévention des risques afin de mieux faire face aux différentes catastrophes auxquels on est exposé.

Les actions à mener dans ce sens seront:

· Lancer des programmes de sensibilisation et d’information au niveau national et régional sur les risques avec le Concours de la société civile.

· Organiser des séminaires et ateliers pour informer, sensibiliser les responsables et la population en collaboration avec les ONG

· Mettre en place des systèmes d’information et d’alerte pour les responsables locaux et la population.

· Fournir aux habitants, en particulier dans les zones à haut risque, des informations faciles à comprendre sur les risques de catastrophe et les moyens de protection possibles, afin de les encourager à prendre des mesures pour réduire les risques et devenir plus résilients. 

· Recueillir, analyser, résumer et diffuser régulièrement des informations statistiques sur les catastrophes qui se produisent, leurs conséquences et les pertes qu’elles occasionnent ;

Résultats et réussites enregistrés

· Formation des inspecteurs aux risques industriels et à l’environnement. 

· Elaboration et édition des fascicules de sensibilisation pour les enfants sur les inondations : « Nadir et les inondations », sur les tremblements de terre « Nadir et les tremblements de terre» et sur « l’eau et les risques».
· Elaboration et édition des dépliants et fascicules sur : « Les catastrophes naturelles et technologiques au Maroc » 

· Organisation de plusieurs séminaires et ateliers sur la gestion des catastrophes par les différents départements concernés par la gestion des risques (Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Eau et de l’Environnement, Ministère de la Santé, Ministère de l’Intérieur, le Ministère de la Culture, ONG, la Société Centrale de Réassurance  SCR…)
· Création en 2005 du Centre Africain des Risques Catastrophiques (C.A.R.C ).

· Mise en place des sites Web relatifs à la gestion des risques naturels et technologiques.

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées
· Insuffisance de la coordination entre les différentes institutions publiques et privées pour la sensibilisation et la formation à cause de l’absence d’une stratégie nationale intégrée en matière de gestion des risques.
· La difficulté de l’intégration de la notion des risques dans le cursus scolaire.

· Elaboration d’un Atlas sur les risques majeurs
· Elaboration d’un système d'information géographique (SIG) sur les risques naturels et technologiques à l’échelle du territoire national intégrant des cartes thématiques de répartition des risques au Maroc et permettant de réaliser un serveur cartographique pour les données des risques naturels et technologiques au Maroc.
15- Nom de l’initiative ou du programme

« Renforcement du cadre réglementaire et technique dans le domaine de la construction parasismique »
Description, objectifs, principales activités de l’initiative ou du programme

Suite au séisme d’Al Hoceima qui a engendré des centaines de victimes, des dégâts matériels et des milliers de sans-abri, et qui a mis à découvert plusieurs défaillances intrinsèquement liées à la vulnérabilité des infrastructures de base, ainsi qu’aux insuffisances sur le plan réglementaire, institutionnel et technique, il est impératif d’intégrer les normes de construction parasismiques dans les plans d’aménagement et d’urbanisme et de revoir toutes nos démarches actuelles pour une meilleure prise en compte des risques, notamment la révision du règlement de construction parasismique RPS2000.  
Résultats et réussites enregistrés

· Mise à jour du règlement de construction parasismique RPS2000 pour tenir compte des renseignements techniques tirés des événements récents (Séisme d'Al Hoceima 2004 et autres) et plus spécialement des cas pathologiques constatés.

· Intégration du RPS 2000 révisé dans un logiciel d'analyse, de calcul et de conception des structures pour mettre à la disposition des usagers (bureaux d'étude et bureaux de contrôle, etc.) un outil pratique de travail.

· Formation pratique (continue : 100 ingénieurs par session), des utilisateurs et intervenants dans le domaine du bâtiment et de la construction (bureaux d'étude, bureaux de contrôle, universités, donneurs d'ordre, maîtres d'ouvrages, etc.) sur le RPS 2000 révisé et le logiciel de conception parasismique afin de faciliter l'application du règlement précité.

· Élaboration d'un guide de Constructions en maçonnerie 

· Elaboration d’un guide de méthodes de renforcement et de réparation des constructions
· Organisation d’un cycle de formation des ingénieurs en conception parasismique

· Elaboration d’un guide pour la prise en compte des risques dans la construction des ouvrages
· Etudes expérimentales du comportement sismique des panneaux de maçonnerie.

Les défis majeurs rencontrés pendant l’exécution de l’initiative ou du programme et les enseignements tirés de celle-ci ainsi que les prochaines actions envisagées
1- Renforcement des capacités en matière de gestion des risques sismiques : la culture du génie parasismique devrait être généralisée pour de plus larges populations (ingénieurs, ouvrier, entreprises de bâtiment …..), ce qui nécessite l’engagement de tous les partenaires pour le financement de ces actions.

2- Renforcement du cadre législatif notamment par:

· l’adoption du Code de l’urbanisme : avec des volets de prise en compte de l’environnement et des risques de catastrophes naturelles dans les nouveaux plans d’aménagement
· l’adoption du Projet de loi n° 04-04, qui est en cours d’approbation, édictant diverses dispositions en matière d’habitat et d’urbanisme et complétant le code RPS 2000

Par ailleurs, le règlement de construction parasismique RPS 2000 ne couvre que les constructions en béton armé et en charpente métallique, et ne tient pas compte des autres modes de construction que connaît le Maroc (Habitat rural, terre, adobe….) et qui doivent avoir leurs propres règlements. Des moyens financiers importants devraient être engagés pour atteindre cet objectif.
Contact :

Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l'Eau et de l’Environnement

Direction de la Surveillance et de

la Prévention des Risques, 2 Rue Oum Errabie, Agdal-Rabat-   Maroc.
Tél : 212 37 77 26 58

Fax : 212 37 68 16 41

E-mail : zerenv@yahoo.fr
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